
 
 
 
 
 
 
 
 
La santé et les finances publiques durement touchées par les niveaux 

anormaux de taxes sur le tabac 

 

Ottawa, le 25 octobre 1999 - Selon un nouveau rapport rendu public aujourd’hui par un 

regroupement d’organismes de santé, les taxes anormalement faibles sur les produits du tabac 

dans une grande partie du pays ont un impact désastreux sur la santé de la population et privent 

les fonds publics de milliards de dollars. Les organismes soulignent qu’une augmentation 

symbolique de 1,20 $ par cartouche de cigarettes, dont il a été question récemment dans les 

médias, serait tout à fait inadéquate. 

 

« Une petite augmentation de l’ordre de 0,15 $ le paquet n’aurait pas d’effet appréciable 

sur la santé, souligne Ken Kyle, directeur des questions d’intérêt public de la Société 

canadienne du cancer. On dirait des pompiers qui tentent d’éteindre un incendie majeur 

avec des seaux et quelques litres d’eau. Depuis cinq ans, le Canada vit l’expérience des 

cigarettes à prix faible, et c’est une véritable catastrophe. » 

 

Le rapport note que les trésors publics ont énormément souffert de la baisse des taxes sur les 

cigarettes en 1994. Selon des estimations conservatrices, le gouvernement fédéral a perdu 2,87 

milliards $ en revenus au cours des cinq premières années de ce régime ; les cinq provinces qui 

se sont ralliées à la baisse des taxes ont, quant à elles, perdu collectivement 1,98 milliards $ en 

revenus. Par contre, dans les cinq autres provinces, les revenus générés par les taxes sur le 

tabac ont augmenté légèrement au cours de la même période. 
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« Comme d’habitude, les fabricants de cigarettes ont été les principaux bénéficiaires, fait 

remarquer Cynthia Callard, directrice de l’organisme Médecins pour un Canada sans fumée. 

Leurs profits ont grimpé de 62 % depuis la baisse des taxes, pour des retombées de 1,33 

milliards $. » 

 

Les dommages sont tout aussi évidents en ce qui concerne la santé publique. Dans les cinq 

provinces (les quatre provinces de l’Ouest, de même que Terre-Neuve) qui ont refusé de 

réduire leurs taxes sur le tabac en 1994-95, la consommation per capita a chuté environ trois 

fois plus rapidement au cours des années 1990 que dans les cinq provinces où les taxes ont été 

amputées, selon des données de l’industrie du tabac soumises à Santé Canada. Ceci confirme 

l’efficacité des taxes sur le tabac face à la cause numéro un de décès évitables au Canada, 

responsable d’environ 45 000 décès par année. 

 

« De toutes les politiques qui ont été essayées à ce jour, les taxes élevées sur le tabac 

constituent la mesure la plus efficace pour empêcher les jeunes de fumer et pour diminuer 

les ventes de cigarettes », avance Ken Kyle de la Société canadienne du cancer. 

 

Au début des années 1990, les compagnies de tabac prétendaient que d’importantes réductions 

des taxes sur le tabac constituaient le seul moyen pour combattre la contrebande le long de la 

frontière entre les États-Unis et le Canada. Cependant, la suite des événements aux États-Unis a 

détruit toute crédibilité que cet argument pouvait avoir. Suite aux poursuites entreprises par les 

États américains contre l’industrie du tabac, les prix des produits du tabac ont augmenté 

rapidement au sud de la frontière. Ces poursuites ont provoqué des augmentations de prix de 

l’ordre de 33 % (soit environ 11 $ canad. le paquet) depuis un an. 

 

« Le Québec et l’Ontario ont maintenant les cigarettes les moins dispendieuses en 

Amérique du Nord, déclare David Sweanor de l’Association pour les droits des non-fumeurs. 

Les prix y sont plus bas qu’au Kentucky, en Virginie de l’Ouest et en Caroline du Nord, 

au cœur même de la région du tabac. » 
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Le Canada a déjà fait figure de chef de file mondial en matière de contrôle du tabac. 

« Maintenant, nous figurons plutôt parmi les champions des cigarettes à bas prix, non 

seulement en Amérique du Nord mais dans l’ensemble des pays occidentaux », poursuit 

David Sweanor. Les prix au Québec et en Ontario sont actuellement au même niveau que ceux 

observés en Grèce ou au Portugal, deux des pays les plus pauvres de l’Union européenne. 

 

Dépenses insuffisantes accordées au contrôle du tabagisme  

 

Alors que les gouvernements fédéral et provinciaux hésitent toujours à rétablir des niveaux plus 

acceptables de taxes sur le tabac, Ottawa consacre toujours des ressources insuffisantes aux 

autres mesures de contrôle du tabagisme, dont les programmes d’éducation publique. Au 

moment de la baisse des taxes, Ottawa a imposé une surtaxe sur les profits de l’industrie du 

tabac, destinée à financer la promotion de la santé. Cette surtaxe a permis de recueillir 94 

millions $ l’année dernière, dont 20 millions $ seulement ont été investis dans la lutte au tabac. 

 

« En 1994, Jean Chrétien a promis que son gouvernement financerait la plus importante 

campagne anti-tabac jamais vue au pays, rappelle Louis Gauvin, coordonnateur de la 

Coalition québécoise pour le contrôle du tabac. Cette campagne devait réduire l’impact des 

cigarettes à moitié prix dans la majeure partie du pays. Cinq ans plus tard, nous 

attendons toujours que le gouvernement lance une campagne d’éducation publique 

financée adéquatement afin d’expliquer la vraie nature de l’industrie du tabac et de ses 

produits. »  

 

Une augmentation mineure des taxes est inadéquate 

 

Le regroupement recommande à l’unanimité une augmentation des taxes d’au moins 10,00 $ 

par cartouche dans les cinq provinces avec les plus bas niveaux de taxation  ce qui ne 

permettrait toujours pas de rétablir les prix de 1993. « La santé publique a subi un revers 
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important en 1994, soutient Rob Cunningham de la Société canadienne du cancer. Il ne 

devrait plus être permis aux gouvernements de présenter des augmentations de taxes 

symboliques comme une importante initiative de santé publique. De petits pas dans la 

bonne direction ne sont pas suffisants pour pallier tous les dommages observés au cours 

des cinq dernières années. Lorsqu’on tient compte de l’inflation, le niveau réel des taxes 

sur le tabac a même continué de baisser dans plusieurs provinces au cours des cinq 

dernières années. »  

 

-30- 

 
Pour tout renseignement supplémentaire : 
1) Rob Cunningham, Société canadienne du cancer, (613) 565-2522, poste 305. 
2) Cynthia Callard, Médecins pour un Canada sans fumée, (613) 233-4878. 
3) David Sweanor, Association pour les droits des non-fumeurs, (613) 230-4211. 
4) Louis Gauvin, Coalition québécoise pour le contrôle du tabac, (514) 598-5533. 
 
Ce rapport est disponible en format électronique (PDF) aux deux adresses suivantes : 
1) www.nsra-adnf.ca 
2) www.smoke-free.ca 
 


